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DROIT DES CONTRATS - L’ERREUR 


L’erreur = discordance, décalage entre la croyance de celui qui se trompe (l’errans) et la réalité. 


Conditions 


| A. La notion d'erreur 

|l. Une fausse représentation de la réalité 

L’erreur peut porter sur la prestation du cocontractant tout comme sur notre propre prestation. 

• Ancien droit : Admis très tôt par la JP de pouvoir annuler pour erreur sur sa propre prestation. 

• Ordonnance : Codification de la solution article 1133 al 2. 


Un doute suffit pour l’erreur. 

• Ancien droit : Arrêt Poussin (Civ 1, 22 février 1978) : le vendeur est sûr que ce n’est pas un Poussin. 
Puis le tableau est en réalité peut-être un Poussin -> doute. Pour apprécier l’existence de l’erreur, pas 
besoin d’une certitude à laquelle confronter la croyance du cocontractant. Il suffit d’une discordance 
entre croyance de l’errans et la réalité, même incertaine. 

• Ordonnance : pas de précision. On peut penser maintien de la JP antérieure. 


Sauf aléa accepté par les parties. 

Les parties acceptent elles-mêmes un doute quant aux qualités essentielles de la prestation. Ex : quand une 
œuvre est « attribuée à » un artiste. 

• Ancien droit : Arrêt Verrou de Fragonard (Civ 1, 24 mars 1987). L’aléa sur l’authenticité de l’œuvre 
était entré dans le champ contractuel donc aucune des parties ne pouvait alléguer une erreur en cas 
de dissipation ultérieur de l’incertitude commune. 

• Ordonnance : article 1133 al 3 : l’acceptation d’un aléa sur une qualité de la prestation exclut l’erreur 
relative à cette qualité. Si aléa accepté par les parties = chasse l’erreur. 

12 . Au moment de la conclusion du contrat \ 
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Ancien droit : L’erreur doit être appréciée au jour de la conclusion du contrat. Mais possible de se 
servir d’éléments postérieurs au contrat pour en rapporter la preuve d’une erreur au jour de sa 
conclusion. Second arrêt Poussin (Civ 1,13 décembre 1983). 

Ordonnance : pas de précision sur la date d’appréciation de l’erreur à l’article 1130. On peut penser 
maintien de la JP antérieure. 


| B. L’objet de l’erreur 


|l. Erreur obstacle | 

Malentendu radical : les volontés ne se sont pas rencontrées car les parties n’ont pas voulu la même chose. 
L’erreur est si grave = obstacle à la rencontre des volontés. 

• Erreur sur la nature de l’acte : l’un pense acheter un bien, l’autre pense le louer. 

• Erreur sur l’objet de l’acte : l’un pense acheter des bouteilles de vin pour 2000F alors que l’autre 
voulait les vendre 2000€. 

C’est l’existence même du consentement qui fait défaut. 

1 2. Erreur sur les qualités essentielles de la prestation | 

Il faut une erreur + sur les qualités essentielles de la prestation + excusable. 

L’erreur peut être de droit ou de fait (article 1132). Les qualités essentielles de la prestation sont celles qui 
ont été expressément ou tacitement convenues et en considération desquelles les parties ont contracté 
(article 1133). 

Qualités essentielles : 

• Déterminantes du consentement. 

Ancien article 1110 + JP : erreur d’une convention sur la substance même de la chose qui en est l’objet. 
Substance entendue au sens subjectif : qui a déterminé la volonté de l’errans, sans laquelle il n’aurait pas 
contracté. Ex : authenticité, matière de la chose, aptitude de la chose à remplir l'usage usuel auquel on la 
destine. 


• Expressément ou tacitement convenues entre les parties. 

JP : La qualité défaillante doit être entrée dans le champ contractuel. On tiendra compte des stipulations que 
les parties ont insérées dans le contrat sinon on regarde ce qui est substantiel pour l’opinion commune selon 
la nature du contrat. 


Caractère excusable de l’erreur : 

L’erreur ne doit pas être inexcusable. 
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• Droit antérieur : JP n’admet l’erreur que si elle n’est pas excusable. Appréciation in concreto en 
fonction de la personne (plus sévère si pro ou erreur sur sa propre prestation). 

• Ordonnance : Article 1132 reprend droit antérieur. 


|3. Erreur sur les qualités essentielles du cocontractant | 

Article 1134 : l’erreur sur les qualités essentielles du cocontractant n’est une cause de nullité que dans les 
contrats conclus en considération de la personne. 

-> Ex : contrat à titre gratuit car on ne donne pas à n’importe qui, contrat de travail. 

| C. Exclusion : erreur indifférente 

-> Erreur qui porte sur une qualité non essentielle de la prestation 
-> Erreur sur la personne si pas de contrat intuitu personae 

-> Erreur sur la valeur entendue comme l’erreur sur l’évaluation économique de l’objet du contrat (article 
1136). Ex : acheter « trop cher ». La lésion ne fonctionne qu’à certaines conditions données par la loi. / ! 
Distinction erreur sur la valeur (montant payé) et erreur sur le prix (devise) qui peut être sanctionnée comme 
erreur obstacle. C’est seulement si erreur sur la valeur est la conséquence d’une erreur sur les qualités 
essentielles qu’il y a une cause de nullité. Ex : erreur sur la rentabilité économique d’une activité de franchise. 

-> Erreur sur les motifs (raisons personnelles qui ont déterminé les parties à contracter) (article 1135) sauf si 
les parties font d’un motif étranger aux qualités essentielles de la prestation due ou du cocontractant un 
élément déterminant de leur consentement : soit en faisant du motif un élément déterminant du 
consentement (-> erreur sur qualité essentielle de la prestation) ; soit en condition (-> réalisation ou non de la 
condition). Article 1135 mal écrit car aucun intérêt justement au niveau des sanctions qui vont de soi. 

L’erreur sur le motif d’une libéralité en l’absence duquel son auteur n’aurait pas disposé -> nullité (1135 al 2). 


Preuves et sanctions 


Sanction : nullité relative (article 1131). Possible de demander DI si on prouve que la nullité ne suffit pas à 
réparer la totalité du préjudice de l’errans + preuve d’une faute du contractant (1178). 

Prescription : 5 ans après la découverte par l’errans du vice ou le jour où il aurait dû être découvert (article 
1144 et 2224). 
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